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OBJECTIFS GÉNÉRAUX

	O Se familiariser avec les principaux instruments juridiques contraignants relatifs au 
recrutement équitable

	O Comprendre comment le thème du recrutement équitable est abordé dans les normes 
internationales du travail

	O Connaître les éléments clés du cadre normatif sur le recrutement équitable, y compris 
les Principes généraux et directives opérationnelles pour un recrutement équitable de 
l’OIT Définition des commissions de recrutement et frais connexes

	O Comprendre les responsabilités des principales parties prenantes et des acteurs clés 
dans la promotion d’un recrutement équitable et la prévention des abus en matière de 
recrutement
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INTRODUCTION

Les dispositions relatives au recrutement équitable couvrent une multitude de documents 
internationaux clés, y compris les traités juridiques et les instruments normatifs. Les 
principaux traités juridiquement contraignants relatifs au recrutement équitable énoncent 
les responsabilités des États en matière de recrutement équitable et mettent à profit le lien 
entre le thème transversal du recrutement et des domaines du droit international tels que 
le travail forcé, les droits des travailleurs migrants, la politique de l’emploi, ainsi que les 
conventions portant sur des secteurs spécifiques du travail.

Le cadre normatif pour un recrutement équitable est contenu dans plusieurs conventions 
de l’OIT, en particulier les conventions concernant les services de l’emploi, le travail 
forcé, la migration pour l’emploi et les conventions sectorielles, par example sur le travail 
domestique et la pêche. Les Principes généraux et directives opérationnelles pour un 
recrutement équitable et la Définition des commissions de recrutement et frais connexes 
complètent les traités juridiquement contraignants en décrivant les rôles et responsabilités 
spécifiques des différents acteurs impliqués dans la promotion d’un recrutement équitable. 
Les PGDO et la Définition mettent l’accent sur l’approche multipartite pour mettre en œuvre 
des processus de recrutement équitables.

Le cadre normatif pour un recrutement équitable, qui comprend principalement les 
PRINCIPES GÉNÉRAUX ET DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR UN RECRUTEMENT ÉQUITABLE, 
complète les traités juridiquement contraignants en précisant les rôles et responsabilités 
spécifiques des différents acteurs impliqués dans la promotion du recrutement équitable. 
Cet instrument de l’OIT de 2016 s’appuie sur l’approche multipartite pour parvenir à des 
processus de recrutement équitables.

Le module 2 de cette boîte à outils est structuré comme suit:

	O Le SUJET 1 couvrira les principaux 
instruments fondamentaux contraignants 
contenant des dispositions spécifiques sur 
le recrutement équitable; 

	O Le SUJET 2 abordera le cadre normatif 
non contraignant, et en particulier 
les Principes généraux et directives 
opérationnelles pour un recrutement 
équitable et Définition des commissions 
de recrutement et frais connexes, tout 
en soulignant les principaux rôles et 
responsabilités de chacun des acteurs 
clés impliqués.  
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SUJET : PRINCIPAUX INSTRUMENTS 
JURIDIQUES CONTRAIGNANTS RELATIFS 
AU RECRUTEMENT ÉQUITABLE

Des dispositions relatives au recrutement équitable 
figurent dans un certain nombre d’instruments 
juridiques sur le travail forcé, les travailleurs 
migrants et l’emploi, ainsi que dans des instruments 
s’adressant à des secteurs et industries bien précis. 
La section suivante met en lumière les PRINCIPALES 
CONVENTIONS qui traitent de la prévention des abus 
en matière de recrutement et de la promotion de pratiques de recrutement équitables. Les 
États membres sont légalement TENUS DE RESPECTER, DE PROTÉGER ET DE METTRE EN ŒUVRE les 
dispositions de ces INSTRUMENTS CONTRAIGNANTS.

A.	 NORMES INTERNATIONALES DU TRAVAIL SUR LE TRAVAIL FORCÉ

Pour de nombreux gouvernements dans le monde, l’élimination du TRAVAIL FORCÉ demeure 
un défi important pour le XXIe siècle. Non seulement le travail forcé constitue une violation 
grave d’un droit humain fondamental, mais il est aussi une cause majeure de pauvreté et un 
obstacle au développement économique. Le travail forcé peut résulter de migrations internes 
ou transfrontalières, ce qui rend certains travailleurs particulièrement vulnérables au 
recrutement trompeur et aux pratiques de travail forcé. Elle affecte également les personnes 
dans leur région d’origine, nées ou manipulées dans un état d’esclavage ou de servitude. La 
traite des êtres humains peut également être considérée comme du travail forcé; les seules 
exceptions sont les cas de traite à des fins de prélèvement d’organes, de mariage forcé ou 
d’adoption, à moins que ces pratiques n’entraînent également le travail forcé.

Protocole de 2014 à la Convention sur le travail forcé, 1930 - P029  
Entrée en vigueur: 9 novembre 2016

Le Protocole de 2014 à la Convention sur le travail forcé, 
appuyé par la Recommandation no. 203, vise à faire 
progresser les mesures de prévention, de protection et 
d’indemnisation, ainsi qu’à intensifier les efforts visant à 
éliminer toutes les formes de travail forcé, notamment la traite 
des personnes. Son objectif est de combler les lacunes dans la 
mise en œuvre de la Convention de 1930 sur le travail forcé. 
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Le Protocole note qu’un nombre croissant de travailleurs sont soumis au travail forcé ou 
obligatoire dans l’économie privée, que certains secteurs de l’économie sont particulièrement 
vulnérables et que certains groupes de travailleurs risquent davantage d’être victimes du 
travail forcé ou obligatoire, notamment les migrants. 

Reconnaissant le lien entre l’exploitation par le recrutement et le travail forcé, l’article 2 du 
Protocole sur le travail forcé détaille les mesures qui peuvent être prises pour prévenir ce 
dernier, notamment la protection des personnes contre les pratiques abusives et frauduleuses 
pendant le processus de recrutement et de placement.

Article 2

Les mesures qui doivent être prises pour prévenir le travail forcé ou obligatoire doivent 
comprendre:

a)	 l’éducation et l’information des personnes, notamment celles considérées comme 
particulièrement vulnérables, afin d’éviter qu’elles ne deviennent victimes de travail 
forcé ou obligatoire;

b)	 l’éducation et l’information des employeurs, afin d’éviter qu’ils ne se trouvent impliqués 
dans des pratiques de travail forcé ou obligatoire;

c)	 des efforts pour garantir que:

i)	 le champ d’application et le contrôle de l’application de la législation pertinente 
en matière de prévention du travail forcé ou obligatoire, y compris la législation du 
travail en tant que de besoin, couvrent tous les travailleurs et tous les secteurs de 
l’économie;

ii)	 les services de l’inspection du travail et autres services chargés de faire appliquer 
cette législation sont renforcés;

d)	 la protection des personnes, en particulier des travailleurs migrants, contre d’éventuelles 
pratiques abusives ou frauduleuses au cours du processus de recrutement et de 
placement;

e)	 un appui à la diligence raisonnable dont doivent faire preuve les secteurs tant public 
que privé pour prévenir les risques de travail forcé ou obligatoire et y faire face;

f)	 une action contre les causes profondes et les facteurs qui accroissent le risque de 
travail forcé ou obligatoire.

Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes (Protocole de Palerme) 
Entrée en vigueur: 25 décembre 2003

Le Protocole contre la traite des personnes est le premier instrument international à définir 
la traite de manière globale. L’article 3 définit la traite comme «le recrutement, le transport, 
le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le 
recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, 
abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de 
paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur 
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une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de 
la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services 
forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement 
d’organes». Le Protocole exprime le premier consensus international sur la définition de la 
traite, qui constitue la première étape vers un effort international concerté pour combattre 
cette pratique. 

En incluant LE RECRUTEMENT dans le champ d’application des actes qui peuvent constituer 
la traite, le Protocole reconnaît la manière dont les trafiquants profitent de la mobilité, des 
crises et des désavantages économiques et sociaux pour recruter leurs victimes. 

Le Protocole sur la traite a trois objectifs principaux: PRÉVENIR ET COMBATTRE la traite des 
personnes, en accordant une attention particulière aux femmes et aux enfants; PROTÉGER 
ET AIDER LES VICTIMES DE LA TRAITE, dans le plein respect de leurs droits fondamentaux; et 
PROMOUVOIR LA COOPÉRATION ENTRE ÉTATS pour atteindre ces objectifs. 

En plus de fournir une définition unifiée de la traite, le Protocole prévoit des mesures 
complètes d’application de la loi pour combattre la traite des personnes. Il s’agit notamment 
de l’obligation d’ériger en infraction pénale la traite, la tentative de traite et d’autres actes 
connexes. Le document préconise une meilleure formation des responsables de l’application 
de la loi pour leur permettre d’identifier les victimes potentielles de la traite et les méthodes 
utilisées par la criminalité organisée pour la traite des personnes. Il exige également une 
coopération entre les responsables de l’application de la loi et de l’immigration des États 
Parties pour cartographier et identifier les itinéraires de transport, les documents frauduleux 
et les trafiquants potentiels. Les articles 11 et 12 prévoient le renforcement des mesures de 
contrôle aux frontières, telles que la vérification des documents de voyage, l’inspection des 
véhicules et l’amélioration de la qualité des documents de voyage pour réduire la fraude. 

B.	 NORMES INTERNATIONALES DU TRAVAIL RELATIVES AUX 
TRAVAILLEUR.EUSE.S MIGRANT.E.S

Le rythme croissant de la mondialisation économique a considérablement accru le nombre 
de travailleurs migrants. Le chômage et la pauvreté poussent de nombreux travailleurs 
des pays en développement à chercher du travail ailleurs, tandis que les pays développés 
connaissent une demande croissante de main-d’œuvre, en particulier non qualifiée. En 
conséquence, des millions de travailleurs et leurs familles se rendent dans d’autres pays pour 
trouver du travail. Les travailleurs migrants contribuent à l’économie de leur pays d’accueil 
et les envois de fonds qu’ils envoient aident à stimuler l’économie de leur pays d’origine. 
Pourtant, dans le même temps, les TRAVAILLEUR.EUSE.S MIGRANT.E.S BÉNÉFICIENT SOUVENT 
D’UNE PROTECTION SOCIALE LIMITÉE, SONT CONFRONTÉS À DES INÉGALITÉS SUR LE MARCHÉ DU 
TRAVAIL ET SONT PARTICULIÈREMENT VULNÉRABLES À L’EXPLOITATION ET À LA TRAITE DES ÊTRES 
HUMAINS, y compris dans le processus de recrutement. Les normes juridiques internationales 
en matière de migration fournissent aux pays d’origine et de destination des outils pour 
gérer les flux migratoires et assurer une protection adéquate à cette catégorie vulnérable de 
travailleurs. 
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Convention sur les travailleurs migrants (révisée) - C097 
Entrée en vigueur: 22 janvier 1952

TRAVAILLEUR MIGRANT désigne une personne qui émigre d’un pays vers un autre pays en 
vue d’occuper un emploi autrement que pour son propre compte; il inclut toute personne 
admise régulièrement en qualité de travailleur migrant.

La présente convention ne s’applique pas:

	O aux travailleurs frontaliers;

	O à l’entrée, pour une courte période, de 
personnes exerçant une profession libérale et 
d’artistes;

	O aux gens de mer.

La Convention stipule que chaque État membre doit assurer des services adéquats pour 
aider les migrants à trouver un emploi. Il doit prendre les mesures appropriées pour fournir 
des informations exactes et lutter contre la propagande trompeuse en matière d’émigration 
et d’immigration. Il doit prendre des mesures pour faciliter le départ, le déplacement et 
l’accueil des migrants à des fins d’emploi. En outre, il doit veiller à ce que les services 
fournis aux migrants en vue d’un emploi par ses agences d’emploi publiques soient 
gratuits.

Les autorités des États entre lesquels les flux de migrants sont suffisamment importants 
doivent, chaque fois que cela est nécessaire ou souhaitable, conclure des accords pour 
réglementer les questions d’intérêt commun liées à l’application de la Convention.

Convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires) - C143 
Entrée en vigueur: 9 décembre 1978

La Convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires) a un double 
objectif: elle vise à lutter contre les migrations dans des conditions abusives et à 
promouvoir l’égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants. Ces deux 
objectifs sont pertinents pour la mise en place de processus de recrutement équitables, 
compte tenu du risque accru de traite des êtres humains associé à des abus dans le 
recrutement.

En signant le traité, un État membre s’engage à respecter les droits fondamentaux de 
tous les travailleurs migrants. Il doit systématiquement s’efforcer de déterminer s’il y a 
des travailleurs migrants employés illégalement sur son territoire et si les migrants en 
quête d’un emploi qui quittent son territoire, le traversent ou y arrivent sont soumis à des 
conditions contraires aux instruments internationaux ou aux lois et règlements nationaux. 
Il doit prendre les mesures nécessaires pour prévenir et éliminer ces abus, notamment en 
poursuivant les auteurs du trafic de main-d’œuvre, quel que soit le pays à partir duquel ils 
opèrent.
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Après consultation des organisations représentatives des employeurs et des 
travailleurs, un État doit adopter des dispositions législatives 
et réglementaires pour détecter l’emploi illégal de travailleurs 
migrants et pour punir les personnes qui: 

	O emploient illégalement des travailleurs migrants;

	O organisent des mouvements de migrants à des fins d’emploi 
impliquant des abus; 

	O les personnes qui, en connaissance de cause, apportent 
leur aide à ces mouvements. 

Recommandation générale sur les travailleuses migrantes - R026 (CEDAW) 
Approuvée le 5 novembre 2008

La Recommandation générale no 26 sur les travailleuses migrantes complète la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en traitant 
les vulnérabilités spécifiques des travailleuses migrantes. Elle fait partie d’une série de 
recommandations formulées par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes sur des questions touchant les femmes auxquelles les États parties devraient, 
selon lui, accorder une plus grande attention. 

Le champ d’application de la Recommandation générale se limite à la situation des 
femmes migrantes qui, en tant que travailleuses, occupent des emplois faiblement 
rémunérés, peuvent être exposées à un risque élevé d’abus et de discrimination et ne 
peuvent jamais obtenir la résidence permanente ou la citoyenneté dans leur pays d’emploi, 
contrairement aux travailleurs migrants professionnels. La Recommandation générale 
s’applique: a) aux travailleuses migrantes qui migrent de manière indépendante; b) aux 
travailleuses migrantes qui rejoignent leur conjoint ou d’autres membres de leur famille, qui 
sont également des travailleurs; et c) aux travailleuses migrantes sans papiers qui peuvent 
entrer dans l’une des catégories ci-dessus.

Reconnaissant que les travailleuses migrantes risquent d’être victimes de mauvais 
traitements à tous les stades de la migration, la Recommandation générale no 26 
s’applique aux pays d’origine, de transit et de destination. Elle encourage donc la 
coopération bilatérale et régionale par la conclusion d’accords et de protocoles d’entente. 
Plusieurs des mesures recommandées visent spécifiquement à établir des processus de 
recrutement équitables pour les femmes migrantes. 

Dans le cadre de leur responsabilité de garantir des processus de recrutement équitables, 
les pays d’origine devraient fournir ou faciliter l’information et la formation avant le départ 
afin de sensibiliser les travailleuses migrantes potentielles aux sujets suivants: contenu 
recommandé des contrats de travail, droits et avantages juridiques dans le pays d’emploi, 
méthodes potentielles d’exploitation et procédures de plainte. Il est recommandé aux 
agences de recrutement de participer à ces cours de formation. En outre, les pays d’origine 
sont censés réglementer et surveiller les agences de recrutement pour s’assurer qu’elles 
respectent les droits de toutes les travailleuses migrantes.
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Les responsabilités des pays de transit en matière de recrutement équitable des femmes 
migrantes comprennent la formation, le contrôle et la supervision de la police des 
frontières et des fonctionnaires de l’immigration en ce qui concerne les pratiques non 
discriminatoires et sensibles à la dimension de genre, ainsi que la protection des femmes 
migrantes contre les violations qui ont lieu sous leur juridiction. 

Enfin, il incombe aux pays de destination de veiller à ce que les contrats de travail des 
femmes soient juridiquement valables et à ce que les travailleuses migrantes aient accès à 
des recours lorsque leurs droits sont violés. 

C.	 NORMES INTERNATIONALES DU TRAVAIL EN MATIÈRE DE POLITIQUE ET DE 
PROMOTION DE L’EMPLOI

Les objectifs de niveau de vie décent, d’intégration sociale et économique, 
d’épanouissement personnel et de développement social sont étroitement liés à l’accès à 
un emploi décent. Les services de l’emploi (tant publics que privés) jouent un rôle clé dans 
la création d’emplois. Les normes internationales du travail dans le domaine de la politique 
et de la promotion de l’emploi fixent l’objectif du plein emploi, productif et librement 
choisi, et proposent des stratégies pour y parvenir. Le processus de recrutement fait partie 
intégrante de la facilitation de l’accès à un travail décent. 

Convention sur les agences d’emploi privées - C181 
Entrée en vigueur: 10 mai 2000

AGENCE D’EMPLOI PRIVÉE désigne toute personne physique ou morale, indépendante des 
autorités publiques, qui fournit un ou plusieurs des services suivants se rapportant au 
marché du travail:

	O des services visant à rapprocher offres et demandes d’emploi, sans que l’agence 
d’emploi privée ne devienne partie aux relations de travail susceptibles d’en découler;

	O des services consistant à employer des travailleurs dans le but de les mettre à la 
disposition d’une tierce personne physique ou morale (ci-après désignée comme 
«l’entreprise utilisatrice»), qui fixe leurs tâches et en supervise l’exécution;

	O d’autres services ayant trait à la recherche d’emplois, qui seront déterminés par 
l’autorité compétente après consultation des organisations d’employeurs et de 
travailleurs les plus représentatives, tels que la fourniture d’informations, sans pour 
autant viser à rapprocher une offre et une demande spécifiques.

La convention no 181 se fonde à la fois sur la RECONNAISSANCE DU RÔLE QUE JOUENT 
LES AGENCES D’EMPLOI PRIVÉES DANS LE BON FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ DU TRAVAIL et 
sur LA NÉCESSITÉ DE PROTÉGER LES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS CONTRE LES RISQUES 
D’ABUS. Chaque État Membre à la Convention doit déterminer les conditions régissant le 
fonctionnement des agences d’emploi privées. Il doit veiller à traiter les travailleurs sans 
discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l’opinion politique, l’origine 
nationale ou sociale. En outre, il doit adopter toutes les mesures nécessaires pour assurer 
une protection adéquate aux travailleurs migrants recrutés ou placés sur son territoire par 
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des agences d’emploi privées et pour prévenir les abus. Il doit prendre des mesures pour 
s’assurer que le travail des enfants n’est pas utilisé ou fourni par des agences de recrutement 
privées. Enfin, chaque État Membre doit veiller à ce que des procédures adéquates 
soient mises en place pour examiner les plaintes et les allégations d’abus et de pratiques 
frauduleuses commis par des agences d’emploi privées et enquêter à leur sujet. 

Les agences d’emploi privées, pour leur part, doivent respecter la vie privée des travailleurs 
en ce qui concerne le traitement de leurs données et ne doivent pas imposer de commissions 
de recrutement ou de coûts aux travailleurs, sous réserve de certaines exceptions limitées. En 
outre, la Convention prévoit une coopération entre les services de l’emploi privés et publics, 
énonce des principes généraux pour protéger les demandeurs d’emploi contre les pratiques 
contraires à l’éthique ou inappropriées, et offre une protection aux travailleurs employés 
en sous-traitance, ainsi qu’aux travailleurs recrutés à l’étranger. Les dispositions de cet 
instrument sont également applicables aux agences d’emploi temporaire.

Convention sur le service de l’emploi - C088 
Entrée en vigueur: 10 août 1950 

La Convention sur le service de l’emploi est un instrument doté d’un statut provisoire qui 
fournit des orientations sur l’organisation des SERVICES PUBLICS DE L’EMPLOI. L’article 6 de la 
Convention précise les mesures à prendre par les services pour l’emploi pour assurer un 
recrutement et un placement efficaces. 

Article 6

Le service de l’emploi doit être organisé de manière à assurer l’efficacité du recrutement et 
du placement des travailleurs; à cette fin, il doit:

(a)	 aider les travailleurs à trouver un emploi convenable et les employeurs à recruter des 
travailleurs qui conviennent aux besoins des entreprises; plus particulièrement, il doit, 
conformément aux règles formulées sur le plan national:

(i)	 enregistrer les demandeurs d’emploi, prendre note de leurs qualifications 
professionnelles, de leur expérience et de leurs goûts, les interroger aux fins de 
leur emploi, contrôler, si besoin est, leurs aptitudes physiques et professionnelles, 
et les aider à obtenir, lorsqu’il y a lieu, une orientation, une formation ou une 
réadaptation professionnelles;

(ii)	 obtenir des employeurs des informations précises sur les emplois vacants notifiés 
par eux au service, et sur les conditions que doivent remplir les travailleurs qu’ils 
recherchent pour occuper ces emplois;

(iii)	 diriger vers les emplois vacants les candidats possédant les aptitudes 
professionnelles et physiques requises;

(iv)	 organiser la compensation des offres et des demandes d’emploi d’un bureau à un 
autre, lorsque le bureau consulté en premier lieu n’est pas en mesure de placer 
convenablement les candidats ou de pourvoir convenablement aux emplois vacants, 
ou lorsque d’autres circonstances le justifient;
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(b)	 prendre des mesures appropriées pour:

(i)	 faciliter la mobilité professionnelle en vue d’ajuster l’offre de main-d’oeuvre aux 
possibilités d’emploi dans les diverses professions;

(ii)	 faciliter la mobilité géographique en vue d’aider au déplacement de travailleurs 
vers les régions offrant des possibilités d’emploi convenables;

(iii)	 faciliter les transferts temporaires de travailleurs d’une région à une autre, en vue 
de pallier un déséquilibre local et momentané entre l’offre et la demande de main-
d’oeuvre;

(iv)	 faciliter d’un pays à un autre tels déplacements de travailleurs qui auraient été 
agréés par les gouvernements intéressés;

(c)	 recueillir et analyser, en collaboration, s’il y a lieu, avec d’autres autorités ainsi qu’avec 
les employeurs et les syndicats, toutes les informations dont on dispose sur la situation 
du marché de l’emploi et son évolution probable, à la fois dans l’ensemble du pays et 
dans les différentes industries, professions ou régions, et mettre systématiquement et 
rapidement ces informations à la disposition des autorités publiques, des organisations 
d’employeurs et de travailleurs intéressées ainsi que du public;

(d)	 collaborer à l’administration de l’assurance-chômage et de l’assistance-chômage et à 
l’application d’autres mesures destinées à venir en aide aux chômeurs;

(e)	 aider, autant qu’il est nécessaire, d’autres organismes publics ou privés dans 
l’élaboration de plans sociaux et économiques de nature à influencer favorablement la 
situation de l’emploi.

D.	 INSTRUMENTS JURIDIQUES SECTORIELS

Dans la plupart des cas, les normes internationales du travail ont une 
valeur universelle et s’appliquent à tous les travailleurs et à toutes 
les entreprises. Certaines normes s’appliquent à des industries 
spécifiques, telles que la navigation maritime, et il existe un certain 
nombre de normes traitant de questions liées au travail dans des 
secteurs très spécifiques de l’activité économique (plantations, 
hôtels, restaurants) ou concernant des groupes spécifiques 
de travailleurs (personnel infirmier, travailleuses et travailleurs 
domestiques). Des orientations spécifiques sur les questions liées au 
recrutement figurent dans ces instruments sectoriels. 

Convention sur les travailleuses et travailleurs domestiques - C189  
Entrée en vigueur: 5 septembre 2013

Les TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DOMESTIQUES représentent une part importante de la 
main-d’œuvre mondiale de l’emploi informel et font partie des groupes de travailleurs les plus 
vulnérables. Ils travaillent pour des ménages privés, souvent sans conditions d’emploi claires, 
non-inscrits dans aucun livre et exclus du champ d’application de la législation du travail. Il y a 
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actuellement au moins 67 millions de travailleuses et travailleurs domestiques dans le monde, 
sans compter les enfants domestiques, et ce nombre augmente régulièrement dans les pays 
développés et en développement.

En adoptant la Convention no 189 et la Recommandation no 201, la Conférence Internationale 
du Travail a affirmé que les travailleuses et travailleurs domestiques, comme les autres 
travailleurs, ont droit à des conditions de travail et de vie décentes. Compte tenu de la 
nature spécifique du travail domestique et du contexte dans lequel il s’exerce, à savoir les 
locaux domestiques autres que ceux du travailleur, il a été jugé souhaitable de COMPLÉTER 
LES INSTRUMENTS EXISTANTS DE L’OIT PAR DES NORMES SPÉCIFIQUES POUR PERMETTRE AUX 
TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS DOMESTIQUES d’exercer pleinement leurs droits.

En ce qui concerne le recrutement des travailleuses et travailleurs domestiques, la Convention 
exige des États membres qu’ils prennent des mesures pour que les travailleuses et travailleurs 
domestiques soient informés de leurs conditions d’emploi. La Convention énumère les 
questions spécifiques sur lesquelles des informations doivent être fournies, telles que le 
lieu de travail habituel, la rémunération, la durée normale du travail et les périodes de repos 
journalier et hebdomadaire. Ces informations doivent être communiquées à la travailleuse ou 
au travailleur domestique d’une manière appropriée, vérifiable et facilement compréhensible, 
de préférence sous la forme d’un contrat écrit. Dans le cas des travailleuses et travailleurs 
domestiques résidants, les États membres sont tenus de prendre des mesures pour faire en 
sorte que les travailleuses et travailleurs domestiques soient libres de conclure un accord avec 
leurs employeurs ou employeurs potentiels sur la question de savoir si elles ou ils doivent ou 
non résider dans le ménage. 

La Convention couvre les travailleuses et travailleurs domestiques, y compris les travailleuses 
et travailleurs domestiques migrants. Néanmoins, en raison des vulnérabilités spécifiques 
des travailleuses et travailleurs domestiques migrants, elle contient des dispositions qui les 
concernent spécifiquement ou qui sont particulièrement pertinentes par rapport aux besoins et 
aux risques auxquels elles ou ils sont confrontés. En particulier, une protection supplémentaire 
est assurée en exigeant que les travailleuses et travailleurs migrants reçoivent une offre d’emploi 
ou un contrat écrit avant de traverser les frontières nationales. 

Les États membres sont tenus de réglementer les activités des agences d’emploi privées 
en veillant à ce que les travailleuses et travailleurs domestiques disposent de mécanismes 
de plainte et en adoptant des mesures pour les protéger convenablement contre les abus. 
La Convention souligne que les États doivent prendre des mesures pour veiller à ce que les 
redevances perçues par les agences ne soient pas déduites du salaire des travailleuses ou 
travailleurs domestiques. 

14

Boîte à outils de formation - Établir des processus de recrutement équitables



Convention sur le travail maritime - C186  
Entrée en vigueur: 20 août 2013

La Convention sur le travail maritime de 2006 énonce en un seul endroit les droits des gens 
de mer à des conditions de travail décentes, couvrant presque tous les aspects de leurs 
conditions de travail et de vie. Elle a été conçue pour être applicable à l’échelle mondiale, 
facile à comprendre, facile à mettre à jour et à appliquer de façon uniforme. La Convention 
contient un ensemble complet de principes et de droits fondamentaux du travail maritime, 
ainsi que des droits fondamentaux de l’OIT, et énonce en un seul endroit et en langage 
clair les droits fondamentaux des gens de mer en matière d’emploi. 

En ce qui concerne le recrutement et le placement, la Convention énonce des conditions 
détaillées pour des contrats de travail équitables, qui devraient être clairs et juridiquement 
exécutoires, et devraient inclure des conventions collectives le cas échéant. Elle stipule 
également que les États devraient inspecter les agences d’emploi qui fournissent des 
travailleurs maritimes pour s’assurer qu’elles appliquent les dispositions de la Convention. 
Elle reconnaît explicitement les organismes privés («organismes reconnus») qui exercent 
souvent des fonctions d’inspection et de certification dans le secteur maritime au nom des 
administrations maritimes nationales. La Convention établit des normes obligatoires en ce 
qui concerne l’expertise et l’indépendance que ces organisations doivent posséder avant 
qu’un gouvernement puisse les autoriser à effectuer l’inspection et la certification du travail 
en son nom. 
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SUJET 2: CADRE NORMATIF NON 
CONTRAIGNANT SUR LE RECRUTEMENT 
ÉQUITABLE

Principes généraux et directives opérationnelles pour un recrutement  equitable et 
Définition des commissions de recrutement et frais connexes

Les Principes généraux et directives opérationnelles pour un 
recrutement équitable ont été adoptés en 2016 par une réunion 
tripartite d’experts. L’objectif de ces PRINCIPES GÉNÉRAUX ET 

DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES NON CONTRAIGNANTS DE L’OIT POUR UN 
RECRUTEMENT ÉQUITABLE est d’éclairer les travaux actuels et futurs 
de l’OIT et d’autres organisations, des législatures nationales 
et des partenaires sociaux pour promouvoir et garantir un 
recrutement équitable. Les principes et directives s’inspirent 
d’un certain nombre de sources, en particulier les NORMES 

INTERNATIONALES DU TRAVAIL ET LES INSTRUMENTS CONNEXES DE 
L’OIT.

Ces principes et directives VISENT À COUVRIR LE 
RECRUTEMENT DE TOUS LES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS, 

y compris les travailleurs migrants, que ce soit directement par 
les employeurs ou par des intermédiaires. Ils s’appliquent au recrutement 

À L’INTÉRIEUR OU À L’EXTÉRIEUR DES FRONTIÈRES NATIONALES, ainsi qu’au recrutement par des 
agences d’emploi temporaire, et COUVRENT TOUS LES SECTEURS DE L’ÉCONOMIE. Il est prévu que 
ces principes et directives soient mis en œuvre au niveau national après consultation entre 
les partenaires sociaux et le gouvernement.

A.	 PRINCIPES GÉNÉRAUX POUR UN RECRUTEMENT ÉQUITABLE 

Une distinction est faite entre les PRINCIPES GÉNÉRAUX, qui visent à orienter la mise en œuvre à 
tous les niveaux, et les DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES, qui traitent des responsabilités de certains 
acteurs dans le processus de recrutement et comprennent des interventions et des outils 
politiques possibles. Voici les 13 PRINCIPES GÉNÉRAUX pour un recrutement équitable:

1.	 Le recrutement devrait être effectué d’une manière qui respecte, protège et met 
en œuvre les droits de l’homme reconnus sur le plan international, y compris ceux 
exprimés dans les normes internationales du travail, et en particulier le droit à la liberté 
syndi- cale et à la négociation collective, ainsi que les droits liés à la prévention et à 
l’élimination du travail forcé, du travail des enfants et de la discrimination en matière 
d’emploi et de profession. 
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2.	 Le recrutement devrait être utilisé pour répondre aux besoins avérés du marché du 
travail, et non pour déplacer ou réduire les effectifs existants, tirer vers le bas les 
normes du travail, les salaires ou les conditions de travail ou porter atteinte de toute 
autre manière au travail décent. 

3.	 La législation et les politiques en matière d’emploi et de recrutement devraient 
s’appliquer à tous les travailleurs, recruteurs de main-d’œuvre et employeurs. 

4.	 Le processus de recrutement devrait tenir compte des politiques et pratiques destinées 
à promouvoir l’efficacité, la transparence et la protection des travailleurs, telles que la 
reconnaissance mutuelle des compétences et des qualifications entre les Etats. 

5.	 La réglementation en matière d’emploi et de recrutement devrait être claire et 
transparente et être effectivement mise en œu- vre. Le rôle de l’inspection du travail et 
l’utilisation de systèmes normalisés d’enregistrement, d’accréditation ou de certification 
devraient être promus. Les autorités compétentes devraient prendre des mesures 
spécifiques contre les méthodes de recrutement abusives et frauduleuses, notamment 
celles qui risquent de mener à des situations de travail forcé ou de traite d’êtres 
humains.

6.	 Le recrutement transfrontalier devrait respecter les lois, règlements, contrats de 
travail et conventions collectives applicables dans les pays d’origine, de transit et 
de destination, ainsi que les droits de l’homme reconnus sur le plan international, 
notamment les principes et droits fondamentaux au travail et les normes 
internationales du travail pertinentes. Ces lois et normes devraient être effectivement 
mises en œuvre. 

7.	 Aucune commission de recrutement ni aucuns frais connexes ne devraient être 
facturés aux travailleurs ou aux demandeurs d’emploi, ou mis à leur charge de toute 
autre manière. 

8.	 Les conditions d’emploi d’un travailleur devraient être précisées d’une manière 
appropriée, vérifiable et facilement compréhensi- ble, et faire de préférence l’objet d’un 
contrat écrit, conformément aux lois et règlements nationaux, au contrat de travail et 
aux conventions collectives applicables. Le contrat devrait être clair et transparent et 
informer le travailleur de son lieu de travail et des exigences du poste pour lequel il 
est recruté et décrire les tâches qu’il est censé accomplir. Dans le cas des travailleurs 
migrants, le contrat devrait être rédigé dans une langue que le travailleur comprend, 
lui être remis suffisamment longtemps avant le départ du pays d’origine, faire l’objet de 
mesures destinées à prévenir la substitution de contrat et avoir force exécutoire. 

9.	 Le travailleur devrait être en mesure d’accepter les conditions de recrutement 
et d’emploi de son plein gré et sans qu’il y soit amené par tromperie ou sous la 
contrainte.

10.	Les travailleurs devraient avoir accès à des informations gratuites, détaillées et précises 
sur leurs droits et sur les conditions de leur recrutement et leurs conditions de travail. 
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11.	La liberté des travailleurs de se déplacer dans le pays ou de le quitter devrait être 
respectée. Leurs pièces d’identité et leurs contrats ne devraient pas être confisqués, 
détruits ou conservés.

12.	Les travailleurs devraient être libres de quitter leur emploi et, dans le cas des 
travailleurs migrants, de rentrer dans leur pays. Les travailleurs migrants ne devraient 
pas être soumis à l’obligation de demander l’autorisation de l’employeur ou du 
recruteur pour changer d’employeur.

13.	Les travailleurs, qu’ils soient ou non présents dans le pays et quel que soit leur statut 
juridique dans ce pays, devraient avoir accès à une procédure de réclamation gratuite 
ou abordable et à d’autres mécanismes de règlement des différends en cas de 
violation présumée de leurs droits durant le processus de recrutement, ainsi qu’à des 
modes de réparation efficaces et appropriés en cas de violation avérée.

B.	 DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR UN RECRUTEMENT ÉQUITABLE

1.	Directives opérationnelles à l’intention des gouvernements

Selon les Principes généraux et directives opérationnelles pour un 
recrutement équitable, les GOUVERNEMENTS ont le devoir premier de 
promouvoir des pratiques de recrutement équitables, à la fois en tant 
qu’organismes de réglementation et en tant que fournisseurs de 
services publics pour l’emploi. La première partie des Directives 
s’applique aux gouvernements agissant en leur qualité de régulateurs.

Quelles sont les responsabilités des gouvernements selon les principes et les directives?

Tout d’abord, les gouvernements ont l’obligation de réaliser les droits humains de tous les 
travailleuses et travailleurs en vertu du droit international, y compris leurs droits du travail. 
Ils devraient créer un environnement qui encourage les travailleuses et travailleurs, y 
compris les travailleurs migrants, à négocier collectivement et à former des organisations 
de travailleurs. Protéger les droits humains des travailleurs signifie également que les 
gouvernements doivent prévenir et éliminer le travail forcé, le travail des enfants et la 
discrimination sur le lieu de travail. Il s’agit de protéger les travailleuses et travailleurs 
contre les abus commis par les employeurs, les recruteurs et d’autres entreprises.  

Pour ce faire, il est crucial que les gouvernements renforcent les lois et réglementations 
nationales relatives au recrutement équitable et, plus important encore, qu’ils impliquent 
les partenaires sociaux dans un dialogue social significatif en vue de leur adoption. Pour 
être efficaces, ces lois doivent couvrir tous les aspects du processus de recrutement et 
s’appliquer à tous les travailleurs, en particulier ceux qui se trouvent dans des situations 
vulnérables. 

Mais il ne suffit pas d’adopter des lois sur le recrutement équitable; les gouvernements 
doivent aussi veiller à ce qu’elles soient effectivement appliquées. C’est là qu’intervient 
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l’inspection du travail: tenir les entités impliquées dans des pratiques abusives 
responsables de leurs actes. En surveillant les conditions de recrutement des travailleurs et 
les pratiques des tiers, les gouvernements devraient accorder une attention particulière aux 
points suivants: 

	O Les travailleurs et les demandeurs d’emploi ne devraient pas être soumis à des frais ou 
commissions de recrutement ou à des coûts connexes.

	O Les contrats de travail devraient être clairs, transparents et respectés.

	O Les travailleurs devraient être en mesure de présenter leurs plaintes et d’obtenir des 
recours efficaces, sans crainte de représailles.

	O La coopération entre tous les organismes publics compétents, les organisations de 
travailleurs et d’employeurs et les représentants des recruteurs devrait être encouragée.

	O Le recrutement devrait répondre aux besoins établis du marché du travail afin de 
promouvoir le travail décent pour tous.

Les Directives soulignent également le rôle des gouvernements dans la sensibilisation 
au recrutement équitable dans les secteurs public et privé, et dans l’information libre et 
complète des travailleurs sur les conditions de leur recrutement et de leur emploi. Pour 
ce faire, il faut former et éduquer les employeurs, les recruteurs et les travailleurs sur la 
nécessité de faire preuve de diligence raisonnable pour protéger les droits des humains et 
prévenir les pratiques frauduleuses de recrutement. 

Les gouvernements ont également le devoir de veiller à ce que les accords bilatéraux et 
multilatéraux avec d’autres États sur les migrations de main-d’œuvre soient conformes 
aux droits de l’homme internationalement reconnus. Enfin, les gouvernements devraient 
promouvoir l’adhésion à ces Principes et Directives auprès de leur propre main-d’œuvre 
et de leurs chaînes d’approvisionnement, ainsi que dans les entreprises qui leur 
appartiennent ou qui sont sous leur contrôle. 

2.	Directives opérationnelles à l’intention des employeurs

Les EMPLOYEURS sont définis comme des personnes ou 
des entités qui engagent des employés ou des travailleurs, 
directement ou indirectement. En ce qui concerne leurs 
responsabilités en matière de recrutement équitable, les 
dispositions suivantes s’appliquent:

	O Les employeurs ont le devoir de veiller à ce que les 
travailleurs reçoivent des contrats de travail écrits qui soient clairs, transparents et 
facilement compréhensibles. Les travailleurs ne devraient pas être contraints ou 
trompés de les signer et des mesures devraient être mises en place pour empêcher la 
substitution de contrats. La substitution de contrats est une pratique par laquelle les 
conditions d’emploi convenues par le travailleur sont remplacées, généralement à son 
arrivée dans le pays de destination.
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	O En cas d’abus présumé dans le processus de recrutement, les employeurs devraient 
prévoir ou faciliter l’accès à des mécanismes de règlement des conflits et des recours 
appropriés.

	O Les employeurs devraient veiller à ce que les travailleurs conservent leur droit à la liberté 
d’association et à la négociation collective.

	O Dans le même ordre d’idées, les employeurs ne devraient pas remplacer les travailleurs 
qui sont en grève. Ceci est considéré comme une violation grave de la liberté 
d’association.

	O Les employeurs doivent également respecter la liberté des travailleurs de se licencier, de 
changer d’emploi ou de retourner dans leur pays d’origine.

	O Enfin, les employeurs doivent veiller à ce que les principes et les directives s’appliquent 
à tous les travailleurs, quelle que soit la manière dont ils sont recrutés ou employés.

Bien que ces exigences ne leur soient pas exclusivement ou spécifiquement adressées, les 
employeurs doivent également: 

	O Respecter les droits de l’homme.

	O Mobiliser les travailleurs par l’entremise de recruteurs de main-d’œuvre respectueux de 
la loi.

	O S’abstenir d’exercer des représailles contre les travailleurs ou de dresser une liste noire 
lorsqu’ils signalent des abus ou des pratiques frauduleuses de recrutement.

	O Embaucher des travailleurs afin de répondre aux besoins du marché du travail, et non 
comme moyen de déplacer ou de sous-capitaliser une main-d’œuvre existante.

	O S’abstenir d’imposer des commissions de recrutement ou des coûts connexes aux 
travailleurs.

	O S’abstenir de retenir les passeports et autres documents d’identité des travailleurs.

	O Respecter la confidentialité des travailleurs et ne pas divulguer de données personnelles 
à des tiers sans le consentement du travailleur ou de la travailleuse.

	O Envisager de mettre en place des programmes visant à promouvoir des normes de 
recrutement professionnel au sein de leur secteur d’activité.

3.	Directives opérationnelles à l’intention des recruteurs

Les Principes généraux et directives opérationnelles pour un 
recrutement équitable définissent les RECRUTEURS DE MAIN-D’ŒUVRE 
comme étant les services publics d’emploi, les agences d’emploi privées 
et tous les autres intermédiaires ou sous-agents qui offrent des services 
de recrutement et de placement. Une distinction est faite entre les 
recruteurs, qui servent d’intermédiaires, et les agences d’emploi, qui 
emploient des travailleurs et les mettent ensuite à la disposition des 
entreprises utilisatrices.
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Voici les principales responsabilités des recruteurs conformément aux Directives: 

	O Comme tous les autres acteurs impliqués dans le processus de recrutement, les 
recruteurs doivent respecter les droits de l’homme et du travail et la législation 
applicable. Ils devraient traiter les travailleurs avec dignité et respect et ne devraient pas 
abuser ou permettre d’abuser des travailleurs qui sont sous leur protection. 

	O Les recruteurs devraient respecter les accords bilatéraux et multilatéraux applicables 
entre les pays.

	O Ils devraient prendre des mesures pour s’assurer que les conditions de travail et de vie 
dans lesquelles les travailleuses et travailleurs sont recrutés sont celles qui leur ont été 
promises.

	O Dans le cas des agences d’emploi et des entreprises utilisatrices, ces deux acteurs 
devraient clairement définir et répartir leurs responsabilités respectives et informer les 
travailleurs à leur sujet.

Bien que ceux-ci ne leur soient pas exclusivement ou spécifiquement destinés, les 
recruteurs sont également soumis aux principes et directives suivants:

	O Ils devraient veiller à ce que les travailleurs reçoivent des contrats de travail écrits qui 
soient clairs, transparents et facilement compréhensibles. Les travailleurs ne devraient 
pas être contraints ou trompés de les signer et des mesures devraient être mises 
en place pour empêcher la substitution de contrats. La substitution de contrats est 
une pratique par laquelle les conditions d’emploi convenues par le travailleur sont 
remplacées, généralement à son arrivée dans le pays de destination.

	O Les recruteurs doivent respecter la liberté des travailleurs de se licencier, de changer 
d’emploi ou de retourner dans leur pays d’origine.

	O Ils ne devraient pas exercer de représailles ou mettre sur liste noire les travailleurs qui 
signalent des abus ou des pratiques de recrutement frauduleuses.

	O Les travailleurs devraient être recrutés pour répondre aux besoins du marché du travail, 
et non pour déplacer ou sous-capitaliser une main-d’œuvre existante.

	O Les recruteurs ne devraient pas facturer de commissions de recrutement ou de coûts 
connexes aux travailleurs.

	O Ils ne devraient pas conserver les passeports et autres documents d’identité des 
travailleurs.

	O Ils doivent respecter la confidentialité des travailleurs et ne pas divulguer de données 
personnelles à des tiers sans le consentement du travailleur ou de la travailleuse.

	O Les recruteurs peuvent envisager de mettre en place des systèmes pour orienter les 
normes de recrutement professionnel.
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C.	 RESPONSABILITÉS DES AUTRES ACTEURS DANS LA PROMOTION D’UN 
RECRUTEMENT ÉQUITABLE

1.	Le rôle des organisations de travailleurs

Bien que les Principes généraux et directives opérationnelles pour un recrutement 
équitable se concentrent sur les responsabilités des gouvernements, des employeurs et des 
recruteurs, ceux-ci ne sont pas les seuls acteurs impliqués dans la promotion de pratiques 
de recrutement équitables. En tant que principaux défenseurs des droits et des intérêts 
des travailleurs, LES ORGANISATIONS DE TRAVAILLEURS jouent également un rôle crucial en tant 
qu’éducateurs, contrôleurs et influenceurs des politiques.

Quel rôle spécifique les organisations de travailleurs peuvent-elles jouer dans la promotion 
du recrutement équitable?

	O Elles peuvent sensibiliser et former leurs membres. Par exemple, ils peuvent former 
les travailleurs à identifier les abus en matière de recrutement et à y faire face, ou 
les informer sur les conditions de vie et de travail dans les pays de destination. Il est 
particulièrement important que les organisations de travailleurs interviennent pour 
combler les lacunes en matière d’éducation et de formation dans les cas où les efforts 
du gouvernement sont insuffisants.

	O Elles peuvent inclure des conditions de recrutement équitable dans les accords et 
conventions collectives et le dialogue social y afférent. Le dialogue social est un aspect 
essentiel pour garantir un recrutement équitable, en particulier lorsqu’il s’agit de 
conseiller les gouvernements sur la législation et les politiques.

	O Elles jouent un rôle important de surveillance et de contrôle. En collaboration avec le 
système d’administration du travail, elles peuvent vérifier si les principes de base du 
recrutement sont respectés et si les mécanismes de règlement des plaintes et des 
conflits fonctionnent correctement.

	O Elles peuvent plaider en faveur de l’inclusion d’un recrutement équitable dans les 
mandats des conseils consultatifs tripartites du travail et d’autres mécanismes nationaux 
du genre. Le recrutement devrait être à l’ordre du jour de toutes les grandes instances 
décisionnelles traitant des questions du travail.

Les organisations de travailleurs sont confrontées à un certain nombre de restrictions dans 
l’accomplissement de leur travail. Par exemple, l’organisation des travailleurs migrants 
peut être un défi dans les pays où la liberté d’association est limitée. En outre, lorsque la 
participation des syndicats aux discussions politiques est l’exception plutôt que la règle, 
les intérêts des travailleurs ont été mal pris en compte dans la législation et la pratique de 
recrutement.
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Afin d’aider ses mandants à relever ces défis, l’OIT mène des activités de renforcement 
des capacités et fournit une assistance technique. Dans le cadre de l’Initiative pour un 
recrutement équitable, lancée en 2014, l’OIT soutient la compilation d’exemples de 
bonnes pratiques, en particulier de mécanismes de dialogue social qui ont permis de 
lutter efficacement contre les pratiques de recrutement déloyales. Elle aide les syndicats 
dans leurs efforts pour organiser les travailleurs migrants et protéger leurs droits. Enfin, 
elle soutient la coopération entre les syndicats et les acteurs de la société civile sur les 
questions de recrutement et les encourage à mener des campagnes communes.

2.	Le rôle des associations d’employeurs

Comme les organisations de travailleurs, les ORGANISATIONS ET 
ASSOCIATIONS D’EMPLOYEURS ont un rôle important à jouer pour 
encourager leurs membres et les autres acteurs à respecter 
les principes de recrutement équitable. Entre autres 
responsabilités, elles peuvent:

	O Sensibiliser leurs membres et leur offrir une formation sur 
le recrutement équitable, en insistant sur le fait qu’être 
associé à des pratiques abusives peut être extrêmement 
préjudiciable à la réputation et au rendement d’un 
employeur.

	O Envisager d’inclure les questions de recrutement dans le dialogue social ou les 
processus de négociation collective.

	O Coopérer avec le système d’administration du travail, y compris les inspecteurs du 
travail, pour contrôler l’application des principes de recrutement équitable.

	O Plaider en faveur d’un recrutement équitable lors de la participation à des conseils 
consultatifs tripartites du travail et à d’autres mécanismes nationaux.

	O Aider les membres à inclure des principes de recrutement équitable dans leurs codes 
de conduite.

3.	Le rôle des médias

Les médias sont souvent le premier point de contact du grand 
public avec des informations sur les abus dans les processus de 
recrutement. Compte tenu de la nature délicate de la couverture 
médiatique liée au recrutement équitable, il est essentiel que 
les médias respectent les CINQ PRINCIPES du journalisme éthique 
lorsqu’ils traitent des questions de recrutement: vérité et 
exactitude, indépendance, équité et impartialité, humanité et 
responsabilité.
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VÉRITÉ ET PRÉCISION: Les journalistes ne peuvent pas toujours garantir la «vérité», mais 
l’exactitude des faits est le principe cardinal du journalisme. Les journalistes doivent 
toujours s’efforcer d’être précis, donner tous les faits pertinents et s’assurer qu’ils ont été 
vérifiés.

INDÉPENDANCE: Les journalistes doivent être des voix indépendantes; ils ne doivent pas agir, 
officiellement ou officieusement, au nom d’intérêts particuliers, qu’ils soient politiques, 
commerciaux ou culturels. Ils doivent déclarer à leurs rédacteurs en chef - ou à l’auditoire - 
toute affiliation politique, arrangement financier ou autre renseignement personnel qui 
pourrait constituer un conflit d’intérêts.

ÉQUITÉ ET IMPARTIALITÉ: La plupart des histoires ont au moins deux côtés. Bien qu’il n’y 
ait pas d’obligation de présenter chaque côté dans chaque article, les histoires doivent 
être équilibrées et contextualisées. L’objectivité n’est pas toujours possible et n’est pas 
toujours souhaitable (face, par exemple, à la brutalité ou à l’inhumanité), mais un reportage 
impartial renforce la confiance.

HUMANITÉ: Les journalistes ne devraient pas faire de mal. Ce qu’ils publient ou diffusent 
peut être blessant, mais ils doivent être conscients de l’impact de leurs paroles et de leurs 
images sur la vie des autres.

RESPONSABILISATION: Un signe certain de professionnalisme et de journalisme responsable 
est la capacité de se tenir responsable. Lorsque les journalistes commettent des erreurs, ils 
doivent les corriger et leurs regrets doivent être sincères plutôt que cyniques. Ils écoutent 
les préoccupations de leur auditoire. Il se peut qu’ils ne changent pas ce que les lecteurs 
écrivent ou disent, mais ils fourniront toujours des remèdes lorsqu’ils sont injustes.
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4.	La Définition des commissions de recrutement et frais connexes

En 2018, la définition Définition des commissions de recrutement et frais connexes a été 
adoptée par une réunion tripartite d’experts, tenue à Genève, et doit être lue conjointement 
avec les Principes généraux et directives opérationnelles concernant le recrutement 
équitable.

La Définition vise à soutenir l’élaboration, le suivi, la mise en œuvre et l’application de lois, 
politiques et mesures visant à protéger les droits des travailleurs. En outre, il soutient la 
mise en place d’une réglementation efficace des pratiques de recrutement, notamment 
des agences d’emploi publiques et privées, pour lutter contre la non-conformité, assurer la 
transparence des pratiques de recrutement et améliorer le fonctionnement des marchés du 
travail.

La Définition se fonde sur les conclusions de la recherche comparative mondiale de l’OIT 
qui a analysé les lois et politiques nationales des différents États membres ainsi que les 
codes volontaires internationaux et les directives sur commissions de recrutement et frais 
connexes. Elle prend en compte les réalités pratiques et les conditions spécifiques au 
contexte auxquelles les travailleurs, les recruteurs de main-d’œuvre, les entreprises et les 
employeurs sont confrontés.

La Définition reconnaît également que l’autorité compétente a la flexibilité de déterminer 
des exceptions à leur applicabilité, conformément aux normes internationales du 
travail pertinentes, par le biais de réglementations nationales et après avoir consulté les 
organisations de travailleurs et d’employeurs les plus représentatives.

Plus important encore, la Définition reconnaît le principe selon lequel les travailleurs ne 
doivent pas être facturés directement ou indirectement, en tout ou en partie, pour les 
commissions de recrutement et frais connexes pour leur recrutement; ils ne devraient pas 
non plus être perçus directement ou indirectement, par exemple au moyen de retenues sur 
les salaires et avantages sociaux.

La Définition comprend trois éléments:

a.	 Commissions de recrutement:

Les commissions de recrutement comprennent:

	O le paiement des services de recrutement proposés par des recruteurs de main-d’œuvre, 
publics ou privés, pour la mise en relation des offres d’emploi et des candidatures;

	O les paiements effectués dans le cas du recrutement de travailleurs employés pour 
accomplir un travail au service d’une tierce partie;

	O les paiements effectués dans le cas du recrutement direct par l’employeur;

	O les paiements imposés aux travailleurs pour recouvrer les frais de recrutement.
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b.	 Coûts connexes:

Les coûts connexes font partie intégrante des dépenses de recrutement et de placement 
à l’intérieur ou au-delà des frontières nationales. En fonction du processus de recrutement 
et du contexte, ces catégories de coûts pourraient être développées plus avant par les 
gouvernements et les partenaires sociaux au niveau national.

À l’initiative d’un employeur, d’un recruteur de main-d’œuvre ou d’un agent agissant 
au nom de ces parties; nécessaire pour garantir l’accès à l’emploi ou au placement; ou 
imposés pendant le processus de recrutement, les coûts suivants doivent être considérés 
comme liés au recrutement processus:

	O Frais médicaux: paiements relatifs aux examens et tests médicaux et aux vaccinations.

	O Frais d’assurance: dépenses engagées pour garantir la vie, la santé et la sécurité des 
travailleurs, y compris la contribution au fonds d’action sociale pour les migrants.

	O Frais relatifs aux tests de compétences et de qualifications: coûts destinés à vérifier les 
aptitudes linguistiques et le niveau de compétences et de qualifications des travailleurs, 
et à permettre la délivrance, pour un lieu déterminé, de titres et certificats ou de permis 
d’exercice.

	O Coûts de formation et d’orientation: dépenses pour les formations requises, y compris 
l’orientation professionnelle sur le lieu de travail et l’orientation préalable au départ et 
postérieure à l’arrivée des travailleurs nouvellement recrutés.

	O Coûts des équipements: coûts des outils, uniformes, vêtements de protection et autres 
équipements nécessaires pour permettre aux travailleurs de s’acquitter de manière sûre 
et efficace des tâches qui leur ont été assignées.

	O Frais de déplacement et d’hébergement: dépenses encourues pour les déplacements, 
l’hébergement et la subsistance aux niveaux national et transfrontalier lors du processus 
de recrutement, y compris pour les formations, les entretiens, les rendez-vous 
consulaires, la réinstallation, le retour et le rapatriement des travailleurs.

	O Frais administratifs: frais relatifs à la présentation de demandes et aux services 
nécessaires à la seule fin de mener à bien le processus de recrutement. Ils pourraient 
englober les frais de représentation et de services destinés à préparer, obtenir et 
authentifier les contrats de travail, les documents d’identité, les passeports, les visas, les 
états de service, les autorisations de sortie et de sécurité, les services bancaires et les 
permis de travail et de résidence des travailleurs.
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c.	 Coûts illégaux, prohibitifs et non divulgués:

Les coûts extra-contractuels, non divulgués, gonflés ou illégaux ne sont jamais légitimes. 
La réglementation anti-corruption doit être respectée à tout moment et lors du processus 
de recrutement. Des exemples de tels coûts illégitimes comprennent les pots-de-vin, 
l’extorsion, les obligations, les frais de recouvrement des coûts illégaux et les garanties 
exigées par tout acteur de la chaîne de recrutement.

Exemples de pays ayant des politiques interdisant de facturer des frais 
de recrutement

Une base de données des lois, politiques et réglementations nationales qui ont défini les 
frais de recrutement et les coûts connexes est disponible pour fournir de plus amples 
informations sur ces lois et politiques. 

La collecte de données a été entreprise en 2018 en préparation d’une étude mondiale 
destinée à soutenir la réunion tripartite d’experts chargée de définir les commissions de 
recrutement et frais connexes. Cette réunion a abouti à l’adoption de la définition de l’OIT 
des commissions de recrutement et frais connexes, à lire conjointement avec les Principes 
généraux et directives opérationnelles concernant le recrutement équitable.

L’étude mondiale a porté sur les lois et politiques nationales appliquées aux agences 
d’emploi publiques et privées et s’est concentrée sur les canaux formels de recrutement. 
Dans l’ensemble, la base de données contient les politiques de 90 pays qui ont adopté 
une position ou une définition sur la réglementation ou l’interdiction des commissions de 
recrutement ou de frais connexes.

http://ilo.org/gimi/FRI.action?lang=FR
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POINTS CLÉS DE L’APPRENTISSAGE 
	O Des dispositions de recrutement équitable figurent dans divers INSTRUMENTS 

JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANTS sur le travail forcé, les travailleurs migrants et l’emploi, 
ainsi que dans des documents sectoriels spécifiques.

	O Reconnaissant le LIEN ENTRE RECRUTEMENT ET TRAVAIL FORCÉ, les normes du travail dans le 
domaine du travail forcé mettent en lumière les mesures que les États doivent prendre 
pour prévenir les pratiques abusives et frauduleuses dès la phase de recrutement.

	O Il est reconnu que les TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS MIGRANTS sont particulièrement 
vulnérables à l’exploitation et à la traite des êtres humains, y compris dans le processus 
de recrutement. Les normes internationales du travail relatives aux migrations soulignent 
le rôle des États qui doivent veiller à ce que les migrants aient accès à des informations 
exactes sur leurs conditions d’emploi, prévenir la propagande mensongère et combattre 
les migrations dans des conditions abusives et d’exploitation.

	O Les AGENCES D’EMPLOI (PUBLIQUES ET PRIVÉES) contribuent au bon fonctionnement 
du marché du travail. Toutefois, il est également reconnu qu’il faut protéger les 
travailleuses et travailleurs contre les abus qu’elles pourraient commettre. Les normes 
internationales du travail relatives à la politique de l’emploi soulignent le rôle des États 
dans la réglementation du fonctionnement des agences d’emploi privées et la mise en 
place de services de l’emploi organisés pour assurer un recrutement et un placement 
satisfaisants des travailleurs.

	O Bien que les normes internationales du travail aient une valeur universelle et 
s’appliquent à tous les travailleurs et à toutes les entreprises, des directives 
supplémentaires sont parfois nécessaires pour des industries ou des groupes 
spécifiques de travailleurs, afin de refléter adéquatement les conditions dans 
lesquelles ils sont recrutés et employés. Les instruments internationaux du travail 
relatifs aux travailleuses et travailleurs domestiques et aux gens de mer définissent 
les responsabilités des États en ce qui concerne le recrutement et le placement des 
travailleuses et travailleurs dans ces secteurs.

	O Publiés en 2016, les PRINCIPES GÉNÉRAUX ET DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES DE L’OIT POUR UN 
RECRUTEMENT ÉQUITABLE consolident les orientations tirées des normes internationales du 
travail et des instruments connexes. Ils couvrent le recrutement de tous les travailleurs, 
y compris les travailleurs migrants, qu’ils soient recrutés directement par les employeurs 
ou par des intermédiaires. Ils s’appliquent au recrutement à l’intérieur et à l’extérieur 
des frontières nationales, ainsi qu’au recrutement par des agences d’emploi temporaire, 
et couvrent tous les secteurs de l’économie.

	O En 2018, l’OIT a ajouté la Définition aux Principes généraux et directives opérationnelles 
concernant le recrutement équitable. La définition reconnaît que les travailleurs ne 
doivent pas être facturés directement ou indirectement, en tout ou en partie, des 
commissions de recrutement et frais connexes pour leur recrutement.
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	O Les PRINCIPES GÉNÉRAUX visent à orienter la mise en œuvre à tous les niveaux, tandis que 
les DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES traitent des responsabilités d’acteurs spécifiques dans 
le processus de recrutement et incluent des interventions et des instruments politiques 
possibles. La mise en œuvre de ces principes et directives au niveau national devrait 
être précédée d’un DIALOGUE SOCIAL TRIPARTITE entre les partenaires sociaux.

	O Les DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES pour un recrutement équitable attribuent des 
responsabilités précises aux gouvernements, aux employeurs et aux recruteurs de main-
d’œuvre.

	O Ils ne sont cependant pas les seuls acteurs impliqués dans la promotion de processus 
de recrutement équitables. En tant que principaux défenseurs des droits et des intérêts 
des travailleurs, les ORGANISATIONS DE TRAVAILLEURS jouent également un rôle crucial 
en tant qu’éducateurs, contrôleurs et influenceurs des politiques. Les ORGANISATIONS 
ET ASSOCIATIONS D’EMPLOYEURS ont un rôle important à jouer pour encourager leurs 
membres et les autres acteurs à respecter des principes de recrutement équitable.

	O Enfin, en tant que premier point de contact du grand public avec l’information sur les 
abus dans les processus de recrutement, les MÉDIAS doivent également s’engager à 
rendre compte de manière responsable du recrutement équitable, en gardant à l’esprit 
les cinq principes du journalisme éthique: vérité et exactitude, indépendance, équité et 
impartialité, humanité et responsabilité.
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TESTEZ VOS CONNAISSANCES
QUIZ

Qu’avez-vous appris? Répondez au questionnaire ci-dessous pour tester vos 
connaissances.

1)	 Parmi les instruments suivants, lesquels sont des instruments juridiques 
contraignants relatifs au recrutement équitable?

a.	 Convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires) - C143 
(OIT)

b.	 Principes généraux et directives opérationnelles pour un recrutement équitable

c.	 Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes (Protocole de 
Palerme) (HCDH)

d.	 Convention sur les travailleurs domestiques - C189 (OIT)

2)	 Les travailleurs migrants sont moins exposés au risque d’être victimes du travail forcé 
que les travailleurs nationaux.

a.	 Vrai

b.	 Faux

3)	 Les Principes généraux et directives opérationnelles pour un recrutement équitable 
imposent des responsabilités précises à tous les acteurs suivants, à l’exception de:

a.	 Gouvernements

b.	 Recruteurs de main-d’œuvre

c.	 Organisations de travailleurs

d.	 Employeurs 

4)	 Les organisations de travailleurs n’ont aucun rôle à jouer dans l’établissement de 
pratiques de recrutement équitables. 

a.	 Vrai

b.	 Faux

5)	 Les Principes généraux et directives opérationnelles pour un recrutement équitable 
visent à couvrir le recrutement de ___________. 

a.	 Travailleurs temporaires 

b.	 Travailleurs nationaux

c.	 Travailleurs migrants

d.	 Tous les travailleurs
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6)	 Les travailleuses et travailleurs domestiques représentent une part importante de la 
main-d’œuvre mondiale de l’emploi informel et font partie des groupes de travailleurs 
les plus vulnérables.

a.	 Vrai

b.	 Faux	

7)	 Parmi les dispositions suivantes, quels sont les deux objectifs stipulés par la 
Convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires) C143: 

a.	 Combattre la migration dans des conditions abusives 

b.	 Promouvoir l’égalité des chances et de traitement pour les travailleurs migrants

c.	 Garantir des possibilités d’emploi aux travailleurs migrants

d.	 Prévenir et combattre la traite des personnes

8)	 Le Protocole sur la traite n’inclut pas le recrutement dans le champ d’application des 
actes qui peuvent constituer une traite. 

a.	 Vrai

b.	 Faux

9)	 La mise en œuvre des Principes généraux et directives opérationnelles pour un 
recrutement équitable au niveau national devrait être précédée d’une consultation 
entre les partenaires sociaux et le gouvernement.

a.	 Vrai

b.	 Faux

10)	 Laquelle des phrases suivantes est FAUSSE?

a.	 Le rythme croissant de la mondialisation économique a considérablement accru le 
nombre de travailleurs migrants.

b.	 Les travailleurs migrants bénéficient souvent d’une protection sociale limitée, 
sont confrontés à des inégalités sur le marché du travail et sont particulièrement 
vulnérables à l’exploitation et à la traite des êtres humains. 

c.	 Les travailleurs migrants ne contribuent qu’à l’économie de leur pays d’origine.

d.	 Les normes juridiques internationales en matière de migration fournissent aux 
pays d’origine et de destination des outils pour gérer les flux migratoires et assurer 
une protection adéquate à cette catégorie vulnérable de travailleurs.

11)	 Principes généraux et directives opérationnelles concernant le recrutement équitable 
et Définition des commissions de recrutement et frais connexes reconnaissent que 
les agences de recrutement peuvent exiger des frais à des fins de recrutement à tout 
travailleur sollicitant leurs services.

a.	 Vrai

b.	 Faux

1) a, c, d; 2) b; 3) c; 4) d; 5) d; 6) a, b; 7) a, b; 8) b; 9) a; 10) c, 11) b.

Réponses correctes:
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ACTIVITÉS DE FORMATION
ACTIVITÉ DE FORMATION  - PRINCIPES GÉNÉRAUX POUR UN 
RECRUTEMENT ÉQUITABLE

EXERCICE 
MATRICIEL

OBJECTIFS:
	� Identifier les rôles et responsabilités des différents 
acteurs dans le cadre normatif pour un recrutement 
équitable;

	� Comprendre la complémentarité entre les acteurs 
et comment ils peuvent travailler ensemble pour 
assurer un processus de recrutement équitable;

	� Souligner l’applicabilité des principes généraux 
à tous les acteurs impliqués dans le recrutement 
équitable.

INSTRUCTIONS 
POUR LE/LA 
FORMATEUR/ 
FORMATRICE

Divisez les participants en groupes de quatre ou cinq, en veillant à 
ce que les groupes soient aussi hétérogènes que possible (en termes 
d’expertise, de contexte institutionnel et de pays). 

Préparez et mettez à disposition des copies de la table sous forme de 
matrice des Principes Généraux (exemple ci-dessous). Les Principes 1, 
2, 3, 4, 6, 7 et 11 sont inclus dans la première colonne, les colonnes 
suivantes représentent les acteurs spécifiques: gouvernements, 
employeurs, recruteurs, syndicats (organisations de travailleurs) et autres.

Exemple de table sous forme de matrice:

Distribuez une copie de la matrice à chaque groupe et expliquez les 
règles de l’exercice matriciel en suivant les instructions ci-dessous: 

1.	 Après une brève discussion au sein de votre groupe, veuillez remplir 
la matrice qui vous a été distribuée, en indiquant quel(s) acteur(s) 
a (ont) un rôle à jouer en ce qui concerne chaque principe. (Note: 
Vous pouvez sélectionner plus d’un acteur pour chaque principe 
général).

2.	 Dans la colonne appropriée de la matrice, notez toutes les actions 
concrètes qui peuvent être adoptées par un acteur par rapport à 
chacun des principes pour lesquels vous pensez qu’il a un rôle à 
jouer.

3.	 Ensuite, en plénière, écrivez sur vos notes autocollantes quels 
acteurs ont un rôle à jouer pour chaque principe. Tracez ceci sur la 
plus grande matrice sur le mur, qui sera utilisée pour comparer les 
sélections de chaque groupe.

Les formateurs / formatrices doivent corriger toute information erronée 
et la compléter au besoin.

Principes 
Généraux

Gouvernements Employeurs Recruteurs Syndicats Autres

1,2,3,
4,6,7
11,13
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SUGGESTIONS 	� Veillez à ce que chaque groupe soit composé d’environ 4 ou 
5 membres, car moins de membres peuvent ne pas permettre un 
échange d’idées fructueux et plus de membres peuvent signifier que 
certains participants ne participent pas activement à la séance de 
remue-méninges.

	� Encouragez le partage d’idées entre les membres du groupe, car il y 
a plus d’une bonne réponse possible.

MATÉRIAUX 	� Une petite copie de la matrice pour chaque groupe

	� Une seule grande matrice pour le mur de la salle de classe (à utiliser 
pour la séance de rétroaction)

	� Notes autocollantes pour chaque groupe (à utiliser pour la séance de 
rétroaction)

TEMPS 	� 20 minutes de temps de préparation

	� 20 minutes de rétroaction collective (couvrant chacun des principes 
généraux et les sélections de groupe correspondantes)

	� 10 minutes pour les questions et réponses

ACTIVITÉ DE FORMATION 2 - DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR UN 
RECRUTEMENT ÉQUITABLE

EXERCICE 
D’APPARIEMENT

OBJECTIFS:
	� Identifier les rôles et responsabilités des 
différents acteurs selon le cadre normatif pour 
un recrutement équitable;

	� Mettre en lumière la complémentarité entre les 
acteurs et la façon dont ils peuvent travailler 
ensemble pour assurer un processus de 
recrutement équitable;

	� Souligner le chevauchement des rôles des divers 
acteurs dans l’établissement d’un recrutement 
équitable;

	� Souligner le rôle des organisations de 
travailleurs, bien qu’elles ne figurent pas 
dans les Principes généraux et directives 
opérationnelles pour un recrutement équitable.

INSTRUCTIONS 
POUR LE/LA 
FORMATEUR/ 
FORMATRICE

Divisez les participants en groupes de quatre ou cinq, en veillant à 
ce que les groupes soient aussi hétérogènes que possible (en termes 
d’expertise, de contexte institutionnel et de pays). 

Préparez et disposez, pour chaque groupe, de neuf cartes contenant 
chacune des directives opérationnelles différentes et de quatre cartes 
représentant les acteurs du processus de recrutement équitable: 
gouvernements, employeurs, recruteurs de main-d’œuvre et 
organisations de travailleurs.

Dites-leur ce qui suit: 

1.	 Vous avez reçu neuf cartes, chacune portant sur une directive 
opérationnelle différente, ainsi qu’un certain nombre de cartes 
plus petites mettant en vedette les quatre acteurs potentiels 
qui pourraient être responsables de la mise en œuvre des lignes 
directrices.
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1.	 Lequel des quatre acteurs est responsable de la mise en œuvre 
des directives opérationnelles en question? Associez chaque 
directive opérationnelle à un acteur, en inscrivant le nom de 
l’acteur sur la fiche de la directive opérationnelle.  

2.	 En plénière, affichez vos résultats en plaçant les noms des 
acteurs sur le mur sous chacune des directives opérationnelles 
correspondantes.

Mettez en évidence la nature d’appariement de l’exercice. 

À la fin du temps de préparation, passez en revue chacune des 
directives opérationnelles, en observant la sélection de chaque 
groupe et la mesure dans laquelle elles varient. 

Les animateurs doivent corriger toute information erronée et la 
compléter au besoin. 

SUGGESTIONS 	� Veiller à ce que les participants ne consultent pas les Principes 
généraux et directives opérationnelles pour un recrutement 
équitable lorsqu’ils entreprennent cet exercice. L’objectif 
préliminaire est de tester les notions préconçues sur les rôles des 
différents acteurs impliqués dans le recrutement équitable.

	� Veillez à ce que chaque groupe soit composé d’environ 4 ou 5 
membres, car moins de membres peuvent ne pas permettre un 
échange d’idées fructueux et plus de membres peuvent signifier 
que certains participants ne participent pas activement à la 
séance de remue-méninges.

	� Encouragez le partage d’idées entre les membres du groupe, 
car il n’y a pas une seule bonne réponse. Certaines directives 
opérationnelles peuvent s’appliquer à plusieurs acteurs.

	� Une fois que les groupes auront présenté leurs sélections et reçu 
un retour d’information, invitez-les à consulter les Principes 
généraux et directives opérationnelles pour un recrutement 
équitable et à identifier les dispositions récurrentes dans 
l’ensemble des directives opérationnelles de chaque acteur.

	� Les directives opérationnelles utilisées dans cet exercice ont 
été choisies parce qu’elles ne rappellent pas immédiatement 
un acteur spécifique (elles ne sont pas immédiatement 
associées à un gouvernement ou à un recruteur, par exemple), 
mais permettent plutôt un certain degré de réflexion et de 
discussion. En tant qu’animateur, vous pouvez choisir d’autres 
directives opérationnelles ou un nombre différent de directives 
opérationnelles à utiliser dans l’exercice, selon les résultats 
d’apprentissage souhaités.

	� L’inclusion de la carte «Organisations de travailleurs» est 
une manœuvre de diversion. En réalité, les organisations de 
travailleurs ne sont pas officiellement incluses dans les Directives 
opérationnelles pour un recrutement équitable. Elles ont 
néanmoins un rôle important à jouer.
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MATÉRIAUX 	� Neuf cartes portant des directives opérationnelles individuelles.

	� Quatre cartes portant chacune les nom d’un acteur différent.

TEMPS 	� 20 minutes de temps de préparation

	� 20 minutes de rétroaction collective (couvrant chacune 
des directives opérationnelles et les sélections de groupe 
correspondantes) 

	� 10 minutes pour les questions et réponses
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